
Référendum constitutionnel : des Burundais dénoncent un «enrôlement forcé»

  RFI,Â 16-02-2018  Au Burundi, l'enrÃ´lement des Ã©lecteurs bat son plein en vue d'un rÃ©fÃ©rendum constitutionnel contestÃ©
et prÃ©vu en mai prochain mais aussi des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2020. A mi-parcours de cette pÃ©riode qui s'Ã©tend du 8 au
17Â fÃ©vier, la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante (Ceni) s'est dit satisfaite.  
  Elle assurait ce 14Â fÃ©vrier que 58% des Ã©lecteurs attendus s'Ã©taient dÃ©jÃ  fait inscrire. Mais l'opposition, des tÃ©moins et
les quelques mÃ©dias indÃ©pendants encore actifs au Burundi dÃ©noncent des Â«Â enrÃ´lement forcÃ©sÂ Â» Ã  travers tout le pays
et une pression accrue sur la population Ã  l'approche de la fin de la pÃ©riode prÃ©vue pour l'enrÃ´lement des Ã©lecteurs.  Au
Burundi, des mÃ©dias et des tÃ©moins dÃ©noncent des cas, toujours plus nombreux, oÃ¹ desÂ Imbonerakure, des membres
de la ligue des jeunes du parti au pouvoir que l'ONU qualifie de Â«Â miliceÂ Â», ferment une Ã©cole ou un marchÃ© en exigeant
de tous ceux qui ont 16Â ans rÃ©volu d'aller se faire inscrire sur les listes Ã©lectorales.  D'autres tÃ©moignages font Ã©tat de
menaces profÃ©rÃ©s par l'administration de ne pas donner aux paysans de l'engrais qu'ils ont pourtant payÃ© de leur poche
ou encore de soins mÃ©dicaux s'ils ne sont pas fait enregistrer.  Impossible, par exemple, ce 14Â fÃ©vrier de rentrer dans
Bubanza sans montrer patte blanche, selon un habitant de cette ville du nord-ouest du pays. Â«Â Depuis l'aube, tous les
passants Ã©taient obligÃ©s de s'arrÃªter Ã  des barrages oÃ¹ il y avait des Imbonerakure et des policiers,Â raconte-t-
il.Â Personne ne pouvait passer sans montrer son rÃ©cÃ©pissÃ© d'enrÃ´lement. Les Imbonerakure vous obligeaient dans ce
cas Ã  rebrousser chemin et Ã  aller d'abord vous faire enregistrer avant de vaquer Ã  toute autre occupationÂ Â». 
Â«Â BavureÂ Â»  L'opposition burundaise dÃ©nonce Â«Â un enrÃ´lement forcÃ©Â Â» qui viole les lois du pays. Mais du cÃ´tÃ© du
pouvoir, on proteste de sa bonne foi, mÃªme si on reconnaÃ®t ne pas Ãªtre Ã  l'abri d'une Â«Â bavureÂ Â».  Â«Â Pour tout ce qui
se passe aujourd'hui, on pointe du doigt les Imbonerakure, dÃ©clareÂ le premier vice-prÃ©sident, Gaston Sindimwo.Â Je ne
veux pas Ãªtre le porte-parole de ces groupes mais certains peuvent Ãªtre tentÃ©s d'abuser du pouvoir de cette association
pour commettre quelques bavures. Mais au niveau du gouvernement, nous mettons en avant la sensibilisationÂ Â».  Enfin,
prÃ©vient le responsable burundais, ceux qui ne s'enrÃ´lent pas aujourd'hui ne pourront pas voter aux Ã©lections gÃ©nÃ©rales
de 2020.  
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